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LICENCIEMENT POUR MOTIF PERSONNEL  Inaptitude – Convention collective – Indemnité 
conventionnelle – Exclusion du versement – Discrimination liée à l’état de santé.

COUR DE CASSATION (Ch. Soc.) 8 octobre 2014 
Mutualité sociale agricole du Languedoc contre C. (p. n°13-11.789)

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Nîmes,11 décembre 2012), 
que Mme C., engagée le 3  juin 1965 par la Fédération 
des caisses de mutualité sociale agricole du Languedoc, 
devenue mutualité sociale agricole du Languedoc, a été 
licenciée le 21 novembre 2005 pour cause d’inaptitude 
physique médicalement constatée consécutive à une 
maladie  ; qu’elle a saisi la juridiction prud’homale de 
diverses demandes en invoquant, en cause d’appel, une 
discrimination créée par l’article 36 de la convention 
collective de travail du personnel de la mutualité sociale 
agricole dans sa rédaction du 22 décembre 1999 alors 
applicable prévoyant une exclusion de l’indemnité 
conventionnelle de licenciement en cas d’inaptitude 
physique consécutive à une maladie ou à un accident de 
la vie privée ; 

Attendu que l’employeur fait grief à l’arrêt de le 
condamner à payer à la salariée une somme à titre 
de complément d’indemnité conventionnelle de 
licenciement, alors, selon le moyen :

1°/ que la rupture du contrat de travail d’un salarié pour 
inaptitude s’analyse en un licenciement qui ouvre droit 
à l’indemnité légale de licenciement ou à l’indemnité 
conventionnelle de licenciement si elle est plus favorable 
au salarié et si les clauses de la convention collective 
ne l’excluent pas  ; que l’article 36 de la convention 
collective du personnel de la MSA qui dispose que « 1 - 
Licenciement  : Lorsque le licenciement d’un salarié est 
prononcé avec indemnité, celle-ci est égale à un demi mois 
de salaire par année d’ancienneté, pour les six premières 
années, un mois de salaire par année d’ancienneté, pour 
les années suivantes. Toutefois, l’indemnité ne pourra, 
en aucun cas, être supérieure à vingt-quatre mois de 
salaire. 2 - Licenciement pour inaptitude physique  : 
En cas de rupture du contrat de travail du salarié pour 
cause d’inaptitude physique médicalement constatée, 
consécutive à une maladie ou un accident de la vie privée, 
le versement de l’indemnité de licenciement visée au 1° 
du présent article est exclu. Seule est due une indemnité 
égale à l’indemnité légalisée de licenciement prévue 
à l’article 5 de l’accord national interprofessionnel 
du 10  décembre 1977 sur la mensualisation annexé 
à la loi n° 78-49 du 19  janvier 1978, majorée de 
50 %  », exclut expressément les salariés licenciés pour 
inaptitude d’origine non professionnelle du bénéfice 
de l’indemnité conventionnelle visée à l’article  36 1°  ; 

qu’en allouant à Mme C. qui avait été licenciée pour 
inaptitude physique d’origine non professionnelle 
l’indemnité conventionnelle de licenciement prévue par 
l’article 36 1° de la convention collective du personnel 
de la mutualité sociale agricole, la cour d’appel a violé 
l’article 36 1° de ladite convention collective par fausse 
application et son article 36 2° par refus d’application ;

2°/ que le licenciement valablement prononcé 
pour inaptitude ne constitue pas un licenciement 
discriminatoire fondé sur l’état de santé  ; que dès lors, 
n’instaure pas une mesure discriminatoire en raison 
de l’état de santé la convention collective qui traite 
différemment les salariés licenciés pour inaptitude 
et les salariés licenciés pour un autre motif  ; qu’en 
jugeant que l’article 36 de la convention collective du 
personnel de la mutualité sociale agricole introduisait 
une discrimination en raison de l’état de santé dès lors 
que l’indemnité de licenciement versée aux salariés 
licenciés pour inaptitude en raison d’une maladie ou 
d’un accident non professionnel est moindre que celle 
versée aux salariés licenciés pour une autre cause que 
l’inaptitude médicalement constatée, la cour d’appel 
a violé l’article  L. 1132-1 du code du travail, ensemble 
l’article 36 de la convention collective du personnel de la 
mutualité sociale agricole ;

Mais attendu qu’en l’absence d’élément objectif et 
pertinent la justifiant, est nulle en raison de son caractère 
discriminatoire fondé sur l’état de santé du salarié, la 
disposition d’une convention collective excluant les 
salariés licenciés pour cause d’inaptitude consécutive 
à une maladie ou à un accident non professionnel du 
bénéfice de l’indemnité de licenciement qu’elle institue ; 
qu’il en résulte que la cour d’appel a exactement décidé 
que les dispositions illicites du 2° de l’article 36 de la 
convention collective de travail du personnel de la 
mutualité sociale agricole devaient être écartées au profit 
de celles du 1° de cet article et que la salariée devait 
percevoir l’indemnité conventionnelle de licenciement ; 

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;

Par ces motifs :

Rejette le pourvoi ;

(M. Frouin, prés. – M. Déglise, rapp. – M. Weissman, av. 
gén. - SCP Gatineau et Fattaccini, Me Haas, av.)
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Note.

Il est relativement fréquent de soumettre au juge 

des décisions patronales présentant les caracté-

ristiques d’une discrimination (v. par ex. Conseil 

de prud’hommes de Mulhouse (Ind.) 18  février 

2014, Dr.  Ouv. 2014 p.295 n. A. Mazières). Il est plus 

surprenant que la discrimination soit inscrite dans un 

accord collectif. 

Au cas particulier, la convention collective prévoyait 

comme exception au versement de l’indemnité 

conventionnelle de licenciement le cas d’une 

inaptitude physique non liée à un accident du travail. 

La salariée concernée a invoqué l’existence d’une 

discrimination liée à l’état de santé (L 1132-1). La 

Cour de cassation énonce « qu’en l’absence d’élément 

objectif et pertinent la justifiant, est nulle en raison de 

son caractère discriminatoire fondé sur l’état de santé 

du salarié, la disposition d’une convention collective 

excluant les salariés licenciés pour cause d’inaptitude 

consécutive à une maladie ou à un accident non profes-

sionnel du bénéfice de l’indemnité de licenciement 

qu’elle institue » (ci-dessus). C’est une évolution, bien 

lente, qui était pressentie (v. obs RJS oct. 2010 n° 744 

sous Soc. 6 juillet 2010, Bull. n° 159).

Cet arrêt confirme la nécessité du toilettage des 

textes conventionnels ou statutaires (on pense à ce 

qui reste des entreprises publiques à statut), afin 

d’extirper les atteintes à l’égalité hommes/femmes 

ou, comme en l’espèce, aux droits des malades 

(J.-F.  Akandji-Kombé «  En amont du débat sur les 

recours collectifs en matière professionnelle : éliminer 

les causes conventionnelles de discrimination », Droit 

social 2014 p. 68).




